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L’année 2016 marque le mi-parcours de la deuxième Stratégie de réduction de la pauvreté (SRP) du 
gouvernement de l’Ontario. Même si de légers progrès ont été réalisés pour contrer la pauvreté des 
enfants et des familles dans la province, il reste encore beaucoup à faire pour y arriver. Si le 
 gouvernement provincial a l’intention d’atteindre les objectifs énoncés dans sa stratégie pour réduire 
la pauvreté et, plus est, s’il veut réellement s’attaquer aux conséquences de la pauvreté sur les 
enfants et les familles en Ontario, c’est maintenant qu’il doit agir. 

Cela fait déjà trop longtemps que les enfants et les familles attendent que des changements 
importants soient apportés aux programmes de financement et aux politiques qui visent à éliminer 
la pauvreté des enfants et des familles dans la province. Le coût du logement, de l’électricité, des 
aliments, des fournitures scolaires, des services de santé, autant de biens essentiels, continue  
d’augmenter et, partout dans la province, de nombreuses familles ont du mal à joindre les deux 
bouts. L’augmentation de ces coûts est, par ailleurs, exacerbée par l’aggravation de la précarité  
d’emploi en Ontario. On observe en effet une croissance de l’emploi à temps partiel, contractuel,  
temporaire, sur quart de travail, faiblement rémunéré et comportant peu ou pas d’avantages sociaux. 
La patience des enfants et des familles a atteint ses limites. C’est maintenant qu’il faut poser des 
gestes audacieux et déterminants pour mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles. 

En 2016, les gouvernements fédéral et provincial ont pris des mesures positives pour répondre 
aux besoins des enfants et des familles à faible revenu. En juillet 2016, le gouvernement fédéral 
instaurait l’Allocation canadienne pour enfants (ACE), une avancée certaine. Toutefois, il ne prévoit 
pas indexer l’ACE avant 2020, ce qui aura pour conséquence de réduire dans le temps ses effets 
positifs pour les familles et de les obliger à nouveau à se débattre pour survivre. 

À l’échelle provinciale, le gouvernement de l’Ontario a accepté de ne pas récupérer des prestations 
d’aide sociale versées aux familles assistées sociales une partie de l’ACE et il s’est également engagé à 
leur permettre à compter de 2017 de conserver les pensions alimentaires qu’elles reçoivent. Ces  
mesures auront des retombées positives sur les familles les plus démunies de l’Ontario. Mais, il faut 
faire beaucoup plus pour contrer les forces structurelles qui confinent les familles à la pauvreté  
en Ontario.

En se dotant d’objectifs ambitieux et d’échéanciers précis, et avec un engagement ferme de la part de 
tous les partis provinciaux, l’Ontario peut mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles.  
Considérant que les deux gouvernements ont indiqué leur volonté de collaborer et puisque la 
pauvreté figure en tête des priorités, le gouvernement de l’Ontario doit accroître ses efforts et 
renforcer ses engagements en ce sens. Les enfants et les familles en Ontario ne peuvent plus 
attendre. C’est MAINTENANT que nous devons agir!
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Stratégie de réduction de la  
pauvreté (SRP) de l’Ontario
Enjeu

Éliminer la pauvreté 
infantile

Emploi et sécurité du 
revenu

Engagements de 2014-2015 
du gouvernement provincial
Réitération de l’objectif de la SRP de 
2008 : réduire la pauvreté infantile de 25 
p. cent en 5 ans.
Indexation de la Prestation ontarienne 
pour enfants (POE) et de son seuil de 
revenu au coût de la vie en juillet 2015.  

Amélioration de la sécurité du revenu et 
des normes d’emploi.

Mesures pour soutenir l’emploi et la  
sécurité du revenu des groupes  
vulnérables (notamment les femmes, les 
parents seuls, les personnes ayant des incapacités, 
les jeunes, les nouveaux arrivants, les « minorités 
visibles », les aînés et les Autochtones).

Amélioration des revenus

Situation en novembre 2016

Le rapport de la SRP de 2015 indique que le taux de pauvreté  
infantile en Ontario est de 17,1 p. cent,[1] en hausse de 15,2 p. cent 
par rapport au taux de 2008.[2] 

La POE est passée à 1 356 $ maximum par enfant de moins de 18 ans 
le 1er juillet 2016 (après indexation). La POE était passée à 1 336 $ 
maximum par enfant de moins de 18 ans le 1er juillet 2015 et a été 
indexée au coût de la vie en 2016. 

Le gouvernement a promis de ne pas récupérer l’ACE à même les 
prestations d’aide sociale. Les pensions alimentaires seront  
totalement exemptées à compter de janvier-février 2017.

L’examen du programme de sécurité du revenu a commencé en 
juin 2016 et devrait être achevé à l’été 2017. Un projet pilote sur le 
revenu de base sera lancé en 2017.

Hausse de 3,6 p. cent (25 $/mois) des prestations versées aux 
personnes seules bénéficiaires d’Ontario au travail (OT). Hausse de 
1,5 p. cent des prestations versées aux autres bénéficiaires d’OT ainsi 
que des prestations des personnes seules bénéficiaires du POSPH. 
Les prestations des familles bénéficiaires du POSPH ont augmenté de 
18 $/mois, soit de moins de 1,5 p. cent. 

En 2015, le ministère du Travail de l’Ontario a nommé deux 
conseillers spéciaux et leur a confié le mandat d’examiner la Loi 
sur les normes d’emploi et la Loi sur les relations de travail dans la 
perspective de contrer la précarité d’emploi. Les recommandations 
de l’Examen portant sur l’évolution des milieux de travail sont 
attendues au début de 2017.
Engagement à élaborer une stratégie d’emploi pour les personnes 
ayant des incapacités d’ici 2017 et définition de mesures visant à 
réduire l’écart de salaire entre les hommes et les femmes d’ici 2016.

Salaire minimum indexé au coût de la vie en 2015. En 2016, hausse 
du salaire minimum des adultes à 11,40 dollars, des serveurs d’alcool 
à 9,90 dollars et des étudiants à 10,70 dollars.
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Enjeu

Logement et 
itinérance

Jeunes et éducation

Services de garde et 
éducation à la petite 
enfance

Santé

Groupes
marginalisés

Bases empiriques  
de la SRP

Engagements de 2014-2015 
du gouvernement provincial
Mettre fin à l’itinérance et à l’itinérance 
chronique en Ontario dans dix ans. 

Mise à jour de la Stratégie à long terme 
en matiére de logement abordable (SLT-
LA) en 2015-2016.
Création de 1 000 nouveaux logements 
assistés en trois ans.
Accent sur le chômage des jeunes et 
intégration des services de soutien à 
l’emploi et de la formation.
Création d’un programme de bourses 
d’études à compter de l’année scolaire 
2017-2018.

Présentation d’une Loi sur la garde 
d’enfants et la petite enfance.
Investissement de 33,6 millions de  
dollars pour protéger les services de 
garde réglementés pour des subventions.
Création de centres de la petite enfance 
et de la famille en Ontario en 2018.
Maternelle à temps plein.

Autres services de santé pour les enfants 
défavorisés (notamment les médicaments  
d’ordonnance, les appareils fonctionnels, les soins 
de la vue et les services de santé mentale;  
examiner la possibilité d’étendre ces services à 
toutes les personnes à faible revenu; engagement 
à fournir des soins dentaires publics aux adultes à 
faible revenu d’ici 2025.)

Beaux sourires Ontario

Programme d’alimentation saine pour 
les élèves.
Surveiller de près le taux de pauvreté des 
populations vulnérables (notamment des 
Autochtones vivant hors réserve, des nouveaux 
arrivants, des personnes ayant des incapacités, des 
personnes seules âgées de 45 à 65 ans et des
femmes chefs de famille monoparentale).

50 millions de dollars dans un Fonds de 
réduction de pauvreté à l’échelle locale.
Constituer des bases empiriques pour orienter les 
politiques et les programmes de réduction de la 
pauvreté.

Situation en novembre 2016

A mis sur pied un comité consultatif d’experts sur l’itinérance  
en 2015.

A mis à jour la SLTLA en mars 2016 et mis l’accent sur la souplesse et 
la transférabilité des prestations.

A investi dans 620 nouveaux logements assistés en 2015.

Le Programme d’accès à l’emploi pour les jeunes a été lancé en 2015 
et le gouvernement maintient le Fonds d’entrepreneuriat pour les 
moins de trente ans.

Prévu commencer en 2017-2018 et portera uniquement sur les 
droits de scolarité des étudiants de premier cycle inscrits à temps 
plein en arts et en sciences.

Adoption du Projet de loi et promulgation de la Loi

Le financement a été alloué.

Politique annoncée au début de 2016 et déploiement en 2018.

Mise en œuvre durant l’année scolaire 2014-2015.

Les avancées de ce programme destiné aux enfants démunis ne sont 
pas concluantes. Il n’y a pas eu d’annonce publique entourant sa 
mise en œuvre. 

45 000 enfants et jeunes inscrits au programme Beaux sourires 
Ontario à la fin de 2015.
Élargissement du Programme d’alimentation saine pour les élèves.

Les statistiques les plus récentes à cet égard datent de 2013 et 
n’incluent pas les personnes qui ont des incapacités. Les taux de 
pauvreté entre 2012 et 2013 basés sur la MFR-50 n’ont pas changé.

Dotation d’un Fonds de réduction de pauvreté à l’échelle locale de 50 
millions de dollars étalés sur six ans. 12,6 millions de dollars investis 
dans 41 projets la première année. 16 millions de dollars pour 30 
projets annoncés en octobre 2016.
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Enjeu
Éliminer la pauvreté des 
enfants et des famille 

Faire du travail  
rémunéré un moyen 
d’échapper à la  
pauvreté

Sortir les gens de la 
pauvreté

Chances égales en 
matière de santé pour 
tout le monde
Éducation à la petite  
enfance et services de
garde pour tout le monde 
Assurer un logement 
décent pour tout le 
monde

Soutenir les  
perspectives d’avenir 
des jeunes

Remédier aux iniquités 
dont font l’objet les 
groupes marginalisés

    Recommendations
•	 S’engager à éradiquer la pauvreté des enfants et des familles. Commencer par réduire les taux de pauvreté infantile de 50 p. 

cent d’ici 2019.

•	 Augmenter le salaire minimum à 15 dollars l’heure pour tous les travailleurs et travailleuses de l’Ontario, peu importe le 
secteur ou l’âge.  

•	 Actualiser la Loi sur les normes de l’emploi et la Loi sur les relations de travail pour enchâsser les principes d’un travail décent. 
S’engager à ce que tous les Ontariens et Ontariennes soient protégés au travail, aient accès à des congés de maladie, 
reçoivent un salaire égal pour un travail à valeur égale, aient un nombre suffisant d’heures de travail et un horaire prévisible, 
bénéficient d’un congé rémunéré pour les victimes de violence familiale ou sexuelle et soient respectés au travail. Veiller à ce que les 
travailleurs et travailleuses soient à l’abri de transferts de contrat ou de harcèlement durant une démarche de syndicalisation.

•	 Instaurer des programmes d’équité au travail.
•	 Exercer des pressions sur le gouvernement fédéral pour que des réformes soient apportées au Régime d’assurance-emploi.

•	 Transformer le programme d’aide sociale pour que tout le monde puisse échapper à la pauvreté et vivre en santé, et dans la 
dignité et le respect en restaurant le niveau des prestations d’OT et du POSPH au seuil de 1993 (indexées à inflation jusqu’à 
aujourd’hui). 

•	 Hausser le seuil limite des actifs et le plafond des revenus gagnés.
•	 Exempter les revenus provenant d’avantages sociaux liés à l’emploi, comme les prestations d’a.-e, d’invalidité du RPC et de la CSPAAT.  
•	 Modifier la définition de « conjoint » pour l’arrimer à celle de la Loi sur l’impôt. 
•	 Augmenter la POE de 100 dollars par année.

•	 Mettre en œuvre un programme de services de santé pour toutes les personnes à faible revenu (enfants, adultes et aînés) couvrant  
les soins dentaires, les médicaments d’ordonnance, les soins de la vue, les appareils fonctionnels et les services de santé mentale.

•	 Assurer l’accès aux services d’éducation à la petite enfance et de garde d’enfants en créant un programme universel de 
services éducatifs et de garde à l’enfance de qualité et abordables.      

•	 Créer de nouveaux logements abordables, améliorer l’accès à des logements sûrs, accessibles et de bonne qualité et  
accorder la priorité aux familles les plus démunies, notamment aux familles autochtones et aux familles monoparentales 
dirigées par une femme, ainsi qu’aux femmes et enfants échappant à une situation de violence.

•	 Créer une allocation pour le logement transférable dont le financement est distinct de celui des logements sociaux; une 
allocation reliée aux services sociaux et programmes financiers.

•	 Fixer le coût des logements abordables en fonction du revenu (30 p. cent du revenu avant impôt).
•	 Adopter une loi sur le zonage d’inclusion pour permettre aux municipalités de créer de nouveaux logements abordables.
•	 Modifier les directives afférentes au contrôle des loyers afin d’y assujettir les logements construits après 1993.

•	 S’engager à réduire et à éliminer les droits de scolarité en vertu d’un nouveau barème tarifaire.
•	 Convertir les prêts provinciaux aux étudiants en subventions non remboursables.
•	 Éliminer les intérêts sur les prêts aux étudiants et instaurer un programme d’allégement de la dette pour les étudiants à 

faible et moyen revenu.
•	 Reporter à 25 ans l’âge maximum auquel les pupilles de la Couronne peuvent bénéficier de l’allocation de soins et d’entretien prolongés.
•	 Donner suite aux appels à l’action du rapport de la Commission de vérité et de réconciliation.
•	 Mettre en œuvre les recommandations du Comité directeur de la Stratégie pour l’équité salariale entre les sexes 
•	 Appliquer la parité salariale, peu importe le statut de l’employé.
•	 Mettre en œuvre les recommandations de l’initiative Colour of Poverty-Colour of Change (Direction générale de l’action 

contre le racisme).
•	 Recueillir des données ventilées et produire des rapports les mettant en relief.
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Graphique 1 : Mesure de faible revenu après impôt 2014 

*Inclut les parents/conjoints, les enfants de seize ans et plus et le premier enfant dans une 
famille monoparentale, peu importe l’âge.
Source : Statistique Canada. Direction de la statistique du revenu (juillet 2016) Estimations 
annuelles du revenu des familles de recensement et des particuliers (fichier des familles 
T1); Guide de l’utilisateur des données sur les familles - 2016
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Ce rapport rend compte de l’évolution de certains indicateurs dans le but de dresser un portrait global de la pauvreté des enfants et des familles en 
Ontario et de suivre les progrès réalisés pour réduire la pauvreté dans la province. 

À moins d’avis contraire, pour rendre compte de la situation des personnes à faible revenu, ce rapport utilise les données du Fichier des familles T1 
de Statistique Canada et la Mesure de faible revenu (MFR) après impôt. Le Fichier des familles T1 est basé sur les données des déclarants tirées des 
déclarations d’impôt sur le revenu et sur les dossiers de la Prestation fiscale canadienne pour enfants (PFCE). Les données relatives au faible revenu de 
Statistique Canada ont un décalage de deux ans de sorte que les pourcentages présentés dans ce rapport sont basés sur des données de 2014.  

La Mesure de faible revenu décrit les familles dont le revenu est inférieur à 50 p. cent du revenu moyen, ajusté à la taille de la famille. Statistique Canada 
établit les niveaux de revenu des ménages et des familles en appariant les déclarations d’impôt individuelles. Par contre, le revenu familial ne comprend 
pas le revenu d’autres membres de la famille vivant sous le même toit. La MFR après impôt - 2014 pour une famille monoparentale avec un enfant âgé 
de seize ans ou moins est de 24 954 dollars.[3]  Le graphique 1 présente la MFR après impôt - 2014 pour des familles de tailles variées.[4] 

Des différences méthodologiques empêchent les comparaisons entre les données provenant du FFTI et les données calculées à partir de l’Enquête  
nationale auprès des ménages (ENM), de l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR) et de l’Enquête canadienne sur le revenu (ECR). 

Le gouvernement de l’Ontario utilise une mesure de faible revenu fixe et les données de l’Enquête canadienne sur le revenu pour surveiller le taux de 
pauvreté infantile dans la province. En vertu de cette mesure, le rapport de la Stratégie de réduction de la pauvreté de 2015 indique que le taux de pau-
vreté infantile en Ontario est de 17,1 p. cent (MFR-50 fixe, 2013).[5]  Il y a des différences entre les taux de pauvreté indiqués dans notre rapport et ceux 
du gouvernement de l’Ontario parce que le gouvernement utilise une mesure de faible revenu fixe et les données de l’Enquête canadienne sur le revenu 
(ECR). Les données brutes de l’ECR (utilisées par le gouvernement provincial) ne sont pas accessibles au public aux fins d’analyse. 

Outre la MFR avant et après impôt, Statistique Canada utilise d’autres mesures de faible revenu, notamment le Seuil de faible revenu (SFR) avant et après 
impôt et la Mesure du panier de consommation (MPC). 

La pauvreté infantile en Ontario
La pauvreté infantile demeure un problème criant en Ontario. Le 
temps est venu de l’éradiquer. Les données des déclarants les plus 
récentes indiquent que 513 850 enfants en Ontario âgés de moins 
de dix-huit ans (18,8 p. cent) vivent en situation de pauvreté (MFR 
après impôt).[6]  Même s’il s’agit d’une baisse de 1,2 p. cent par 
rapport au taux de 20 p. cent (graphique 2) en 2013, il reste  
beaucoup à faire en Ontario : plus d’un enfant sur six vit en  
situation de pauvreté dans la province. Aujourd’hui, le taux de 
pauvreté infantile demeure supérieur à ce qu’il était en 2013, à 
savoir 18,3 p. cent (le plus bas depuis 2008).[7] En outre, les taux 
de pauvreté chez les enfants autochtones, racialisés, nouveaux 
arrivants, qui ont des incapacités ou qui vivent dans une famille 
monoparentale dirigée par une femme sont disproportionnés et 
beaucoup plus élevés par rapport au reste de la population.  

Le taux de pauvreté infantile des enfants âgés de moins de six ans en 
Ontario demeure pire qu’en 1989, l’année où tous les partis politiques 
fédéraux se sont engagés à éliminer la pauvreté des enfants avant l’an 
2000. Aujourd’hui, 174 250 enfants âgés de moins de six ans (20,4 
p. cent) vivent en situation de pauvreté (tableau 3).[8]  Même si le 
pourcentage a légèrement fléchi depuis 2013, alors qu’il était de 21,6 
p. cent, un enfant sur cinq âgé de moins de six ans vit encore  
aujourd’hui en situation de pauvreté.

Mesurer la pauvreté
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Les transferts et les politiques du 
gouvernement
Les transferts gouvernementaux sont un facteur clé pour 
prévenir et réduire le nombre d’enfants et de familles vivant 
en situation de pauvreté. Les crédits d’impôt fédéraux et 
provinciaux et les prestations pour la famille, notamment la 
POE et la Prestation Trillium de l’Ontario, sont des mesures 
qui permettent aux parents et aux tuteurs de fournir les biens 
essentiels à leurs familles. Comme le démontre le tableau 
4, sans les transferts gouvernementaux, le taux de pauvreté 
infantile en Ontario en 2014 aurait été de 30 p. cent plutôt 
que de 18,8 p. cent. En effet,[9] les  transferts ont permis à 
308 800 enfants en Ontario d’échapper à la pauvreté.[10]  Les 
transferts directs sont un outil important, voire déterminant, 
dans la lutte contre la pauvreté des enfants et des familles, 
ce qui souligne toute l’importance pour les gouvernements 
d’investir davantage pour hausser le seuil des prestations et en 
augmenter l’accès.

En 2014, on a observé la première réduction du taux de pau-
vreté infantile en Ontario depuis 2010, autant chez les enfants 
âgés de moins de dix-huit ans que chez les enfants âgés de 
moins de six ans. Cette réduction de la pauvreté infantile est 
survenue en même temps que d’autres changements de  
politiques, notamment l’augmentation de la POE de 100 
dollars, l’augmentation à 11 dollars du salaire minimum et la 
mise en place de la maternelle à temps plein. Faute de  
données disponibles, il est difficile d’évaluer si ces  
changements ont effectivement eu une incidence sur les taux 
de pauvreté infantile ou sur l’ampleur de la pauvreté. 

Plus récemment, en 2015, le gouvernement de l’Ontario a 
indexé la POE à l’inflation et, en 2016, il s’est engagé à ne pas 
récupérer des prestations d’aide sociale la nouvelle Allocation 
canadienne pour enfants. Le gouvernement s’est aussi engagé 
à éliminer en 2017 la déduction à même les prestations d’aide 
sociale des pensions alimentaires. Ces modifications aideront 
assurément les familles les plus démunies. 

S’il faut se réjouir de la diminution de la pauvreté infantile, il 
faut néanmoins reconnaître que cette diminution est relative-
ment faible. D’autres mesures doivent être prises pour répon-
dre aux besoins de plus d’un enfant sur six qui vit toujours en 
situation de pauvreté dans la province et pour s’assurer que 
leurs familles ont le soutien nécessaire pour répondre à leurs 
besoins essentiels. Le gouvernement provincial doit s’engager 
à éradiquer la pauvreté des enfants et des familles et il doit 
donner suite à notre recommandation de réduire les taux de 
pauvreté infantile de 50 p. cent d’ici 2019. Un enfant sur six 
vit en situation de pauvreté; c’est beaucoup trop où qu’on se 
trouve et c’est certainement trop dans une province prospère
comme l’Ontario.

1sur 6
Un enfant sur six âgés de 
moins de 18 ans vit en  
situation de pauvreté en 
Ontario (513 850)

1 sur 5
Un enfant sur cinq âgés de 
moins de 6 ans vit en  
situation de pauvreté en 
Ontario (174 250).

Graphique 2 : Taux de pauvreté infantile en Ontario, enfants âgés de 
moins de dix-huit ans, 2014 

Graphique 3 : Taux de pauvreté infantile en Ontario, enfants âgés de 
moins de six ans, 2014 

Source : Statistique Canada. Tableau 111-0015; caractéristiques des familles, mesures de faible 
revenu (MFR), selon le type de famille et la composition de la famille, annuel, CANSIM.

Source : Statistique Canada, Division de la statistique du revenu, totalisation personnalisée  
Fichiers des familles T1 1989, 2000, 2013 et 2014, référence 16060. 
Avis de non-responsabilité concernant la validation du code postal : Statistique Canada ne fait aucune 
déclaration et n’offre aucune garantie concernant l’exactitude des données relatives aux codes postaux 
MO soumis à Statistique Canada.         
                             

Nbre d’enfants en situation de pauvreté

Année
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Graphique 4 : Réduction de la pauvreté infantile attribuable aux 
transferts gouvernementaux 

Graphique 5 : Familles ontariennes avec enfants vivant en  
situation de pauvreté, 2014

Graphique 6 : Familles monoparentales en Ontario,  2014

Source : Statistique Canada. Totalisation personnalisée; Direction de la statistique du 
revenu Fichiers des familles T1, 1989, 2000, 2014; référence 16 060 
Avis de non-responsabilité concernant la validation du code postal : Statistique Canada 
ne fait aucune déclaration et n’offre aucune garantie concernant l’exactitude des données 
relatives aux codes postaux MO soumis à Statistique Canada.                                        
                                  

Source : Statistique Canada. Tableau 111-0015; caractéristiques des familles, mesures de 
faible revenu (MFR), selon le type de famille et la composition de la famille, annuel, CANSIM.

Source : CANSIM, tableau 111-0011; caractéristiques des familles, selon le type de famille,  
la composition de la famille et les caractéristiques des parents, annuel, CANSIM.

La pauvreté des familles en Ontario
Les familles à faible revenu continuent d’avoir du mal à se procurer des biens 
essentiels comme un logement, de la nourriture, des fournitures scolaires et des 
services de santé. En 2014, 326 550 familles avec enfants (14,4 p. cent) vivaient 
en situation de pauvreté en Ontario (graphique 6).[11]  Le taux de pauvreté des 
familles a fléchi de 1 p. cent par rapport à 2013, mais il reste que près d’une famille 
avec enfants sur sept est pauvre en Ontario. 

Les taux de pauvreté varient grandement selon les différents types de famille. 
Par exemple, 9,2 p. cent des familles biparentales avec enfants (157 470) vivent 
en situation de pauvreté[12] tandis que ce pourcentage grimpe à 30,4 p. cent 
(169,080) pour les familles monoparentales.[13] Cette différence marquante 
est attribuable en partie à l’écart de salaire entre les hommes et les femmes 
en Ontario. Comme l’indique le tableau 6, les familles monoparentales sont 
principalement dirigées par une femme; or le revenu moyen total des femmes 
est considérablement inférieur à celui des hommes : un écart de 18 030 dollars.
[14] En raison de cet écart salarial, les ménages dirigés par des femmes sont 
plus susceptibles de vivre en situation de pauvreté. Le phénomène illustre 
la nécessité de mettre en place des politiques et des programmes qui, d’une 
part, abolissent cet écart et, d’autre part, offrent du soutien direct aux familles 
monoparentales dirigées par une femme. 

Nbre de familles avec enfants en situation de pauvreté

Année

REVENU MÉDIAN D’UN HOMME CHEF 
DE FAMILLE MONOPARENTALE

REVENU MÉDIAN D’UNE FEMME CHEF 
DE FAMILLE MONOPARENTALE 

1 sur 7
Une famille sur sept avec 

enfants vit en situation de 
pauvreté en Ontario

8 MESURER LA PAUVRETÉ
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Graphique 7 : Ampleur du faible revenu des familles en Ontario, MFR après  
impôt 2014 (FFT1) 

Graphique 8: Revenu moyen* des familles dans le premier décile, le décile  
moyen et le dernier décile

Source : Statistique Canada, données régionales et administratives, déclarations d’impôt des familles, 2014, 
tableau 18 . 

*dollars constants de 2014
Source : Statistique Canada. Tableau 206-0031 - limite supérieure du revenu, part du revenu et revenu 
moyen du revenu du marché, total et après impôt, selon le type de famille économique et le décile de 
revenu, Ontario

Année

Année

Revenu familial

Revenu familial

L’ampleur 
de la  
pauvreté
Le revenu médian des familles à faible revenu demeure 
beaucoup plus bas que le seuil de la Mesure de faible 
revenu après impôt. Comme l’indique le tableau 7, l’écart 
de pauvreté entre différents types de famille varie de 8 904 
dollars pour un parent seul avec un enfant à 10 461 dollars
pour un couple avec un enfant.[15]

Inégalité  
de revenu
La profonde fracture entre les gagnepetits et les personnes 
à revenu élevé en Ontario est un indicateur important de 
la nécessité de s’attaquer à la pauvreté en Ontario. Les 
données les plus récentes indiquent qu’une famille dans le 
premier décile (supérieur) des familles aux revenus les plus 
élevés gagne en moyenne 262 000 dollars de plus qu’une 
famille dans le dernier décile (inférieur). Ce montant  
équivaut à 11 ans de travail pour une famille au bas de 
l’échelle (tableau 8). On croit de plus en plus que l’inégalité 
de revenu au sein d’une population entraîne des problèmes 
de santé, une espérance de vie réduite, un taux de  
mortalité infantile plus élevé et un plus grand risque de 
souffrir de problèmes de santé mentale.[16] L’écart  
considérable entre les riches et les pauvres en Ontario 
doit être comblé afin d’assurer la prospérité de toute la 
population.

Type de famille
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C’est maintenant le temps de renverser les causes systémiques de la pauvreté. Les iniquités  
systémiques créent des conditions qui font en sorte que le taux de pauvreté de certains groupes est 
plus élevé que celui d’autres groupes. La discrimination en matière d’emploi, de logement et de salaire 
influence profondément la vie des gens et crée des conditions qui rendent certains groupes plus 
vulnérables à la pauvreté.

On ne peut pas surestimer l’importance d’avoir accès à des données ventilées. En raison de la  
discrimination systémique, l’identité d’une personne peut avoir un effet considérable sur sa situation 
et sur son taux de pauvreté. Pour que les politiques visant à éradiquer la pauvreté soient efficaces, il 
faut une connaissance approfondie des personnes qui sont les plus touchées. Malheureusement, les 
données du FFT1 ne colligent pas de renseignements démographiques, notamment on ne sait pas si 
les déclarants sont des Autochtones ou des personnes racialisées, s’ils ont une incapacité et de quel 
sexe ils sont. En outre, en raison de l’absence depuis 2006 de données du recensement ventilées, il est 
difficile de comparer les taux de pauvreté de différents groupes donnés. Nous attendons que soient 
rendues publiques les données du recensement de 2016, qui permettront une analyse plus nuancée 
des personnes touchées par la pauvreté autant en Ontario qu’à l’échelle nationale.

Pour remédier aux iniquités causant la pauvreté dans les groupes marginalisés, nous demandons 
au gouvernement provincial de donner suite aux appels à l’action de la Commission de vérité et de 
réconciliation, aux recommandations de l’initiative Colour of Poverty - Colour of Change adressées à 
la Direction générale de l’action contre le racisme et aux recommandations du Comité directeur de la 
Stratégie pour l’équité salariale entre les sexes. Nous demandons également avec instance au  
gouvernement provincial d’agir en matière de parité salariale, peu importe le statut de l’employé, 
d’adopter des dispositions législatives sur l’équité en matière d’emploi et de recueillir des données 
ventilées et de présenter des rapports qui en rendent compte.

Les enfants autochtones 
Le nombre d’Autochtones et notamment d’enfants autochtones qui vivent en situation de pauvreté en 
Ontario est plus élevé que pour le reste de la population. Le taux de pauvreté des enfants autochtones 
vivant dans une réserve est le plus élevé de l’Ontario, atteignant presque 50 p. cent.[17] Le taux de 
pauvreté des enfants autochtones vivant à l’extérieur d’une réserve est moins élevé, mais frôle quand 
même 30 p. cent. Tandis que le taux de pauvreté des enfants allochtones est inférieur à 20 p. cent.[18] 
Le contraste frappant entre le taux de pauvreté des enfants autochtones et celui des enfants  
allochtones témoigne clairement des iniquités.

Il est absolument urgent de répondre aux besoins des enfants autochtones de l’Ontario comme en 
font foi les niveaux critiques de suicide et de tentatives de suicide des jeunes dans les communautés 
autochtones, notamment dans les réserves. En 2016, les lettres de mandat des ministres provinciaux 
faisaient référence à la Commission de vérité et de réconciliation et à la nécessité pour les ministres 
de prioriser la réconciliation dans leurs ministères respectifs. Pour que des changements surviennent, 
il faut que l’on s’engage fermement à travailler avec les communautés autochtones afin de remédier 
aux problèmes structuraux persistants qui contribuent au taux de pauvreté plus élevé des enfants 
autochtones. On doit recueillir sur une base régulière des données ventilées, créer des programmes 
de sécurité du revenu pour les familles autochtones, accroître l’accès à l’emploi et à l’éducation de ces 
communautés et déployer des solutions à long terme. 
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Les personnes qui ont des incapacités
Les personnes qui ont des incapacités sont plus vulnérables à la pauvreté et les principales causes 
sont la discrimination en matière d’emploi dont elles font l’objet et les énormes disparités salariales. 
Seulement 30 p. cent des personnes qui ont des incapacités sur le marché du travail gagnent plus 
de 40 000 dollars par année, tandis que plus de 45 p. cent des personnes qui n’ont pas d’incapacités 
gagnent 40 000 dollars et plus.[19] 

Ces différences sont plus prononcées dans le cas des femmes. Une femme qui a une incapacité 
gagne 16 p. cent de moins qu’un homme qui a une incapacité et 48 p. cent de moins qu’un homme 
qui n’a pas d’incapacités.[20] Ces disparités de revenu font que les femmes qui ont des incapacités 
sont plus vulnérables à la pauvreté. Des statistiques récentes indiquent que 32,6 p. cent du revenu 
principal des personnes qui ont recours aux banques alimentaires proviennent de programmes de 
soutien du revenu visant les personnes qui ont des incapacités.[21] Le gouvernement provincial doit 
s’attaquer aux inégalités systémiques qui empêchent ces personnes de participer pleinement à la 
société. Des possibilités d’emploi ou des programmes de soutien à l’emploi doivent leur être offerts 
de manière à ce qu’elles puissent vivre dans la dignité, le respect et à l’abri de la pauvreté.  

Les personnes racialisées
Le taux de pauvreté des personnes racialisées est plus élevé que celui du reste de la population. 
Beaucoup de personnes racialisées font l’objet de discrimination en matière d’emploi, leurs salaires 
sont moins élevés, elles sont plus nombreuses à occuper des emplois précaires et elles ont du mal à 
être promues à des postes de niveau supérieur. Des recherches récentes ont démontré comment les 
iniquités économiques et sociales confinaient notamment les femmes immigrantes racialisées dans 
un cycle de précarité d’emploi et, par conséquent, de pauvreté.

En février 2016, le gouvernement de l’Ontario a créé la Direction générale de l’action contre 
le racisme afin d’enrayer et de prévenir le racisme systémique dans les politiques, les lois, les 
programmes et les services gouvernementaux. Depuis, l’organisme sillonne la province et tient des 
assemblées publiques. Le gouvernement provincial doit allouer à ce dossier des ressources et des 
fonds suffisants. Il doit faire de la lutte contre le racisme une valeur fondamentale au sein de tous 
les ministères provinciaux s’il veut contrer efficacement les problèmes systémiques et remédier aux 
taux élevés de pauvreté des groupes racialisés.[22]

Les femmes
Le taux de pauvreté des femmes s’accroît toujours dans la province, notamment celui des femmes 
chefs de famille monoparentale. Les familles monoparentales dirigées par une femme sont plus  
vulnérables à la pauvreté et elles affichent des taux plus élevés d’insécurité alimentaire. Cette  
situation est le résultat direct de l’écart salarial persistant entre les hommes et les femmes en  
Ontario. Cet écart était de 13,6 p. cent en 2015.[23] Cette situation a non seulement une incidence 
sur le salaire annuel des femmes et sur le revenu familial, mais il en résulte un écart de pension  
considérable faisant que les femmes sont plus vulnérables à la pauvreté au moment de leur retraite, 
car elles n’ont pas pu épargner autant que les hommes. Et l’écart est encore plus considérable dans 
les groupes discriminés sur le plan de l’emploi, comme les femmes autochtones, les femmes  
racialisées et les femmes qui ont des incapacités. 

Le rapport du Comité directeur de la Stratégie pour l’équité salariale entre les sexes a été publié en 
2016. Dix-neuf recommandations étaient adressées au gouvernement provincial afin de remédier 
à la discrimination dont font l’objet les femmes en raison de l’écart salarial. Comme indiqué dans le 
rapport, le changement exigera « une volonté politique, de l’engagement et des ressources...».[24] 
Les femmes continueront de subir les effets de la pauvreté faute d’un salaire égal pour un travail 
égal jusqu’à ce que le gouvernement pose des gestes concrets pour changer la situation.
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Le travail
La précarité d’emploi accrue, le travail à temps partiel, contractuel,  
temporaire, les quarts de travail, l’instabilité des horaires, les faibles salaires 
et le peu ou l’absence d’avantages sociaux sont autant de facteurs qui 
ont des répercussions déterminantes sur les familles dans cette province, 
notamment sur les familles à faible revenu. Avoir un emploi n’est plus un 
moyen sûr d’échapper à la pauvreté. En fait, le travail crée une nouvelle sorte 
de précarité. De nombreux parents à faible revenu occupent plus d’un emploi 
à la fois et ces emplois sont souvent au salaire minimum. Or, les emplois au 
salaire minimum ne fournissent pas un revenu suffisant pour vivre au-dessus 
du seuil de la pauvreté. 

Les femmes représentent une plus grande part des employés travaillant 
moins de 40 heures par semaine et payés au salaire minimum (graphique 
9).[25] Cela explique pourquoi les familles monoparentales dirigées par 
une femme sont plus vulnérables à la pauvreté. Des recherches récentes ont 
établi une corrélation entre les problèmes de santé des femmes immigrantes 
racialisées et le travail précaire. On constate que les femmes racialisées 
sont piégées dans la précarité, c’est- à-dire qu’elles sont coincées dans un 
cycle d’emplois précaires et de pauvreté qui nuit à leur santé.[26] Le travail 
précaire des femmes est caractérisé par l’imprévisibilité, l’absence de prise 
sur leurs horaires et l’incapacité de planifier leur vie. Les conséquences sont 
importantes pour la vie familiale des femmes. En outre, le taux d’accident 
au travail, de violence et d’abus, de discrimination et de harcèlement des 
femmes qui occupent des emplois précaires est plus élevé.[27] 

Les enjeux

Graphique 9 : Part d’employés travaillant au salaire minimum, 
Ontario (%), 1997-2014 

Source : Block, S. (2015). A Higher Standard: The case for holding low-wage employers in 
Ontario to a higher standard.
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En 2016, le gouvernement provincial a nommé deux conseillers spéciaux et 
leur a confié le mandat d’examiner l’évolution des milieux de travail, la Loi sur 
les normes d’emploi et la Loi sur les relations de travail afin de remédier à la 
précarité de l’emploi. Dans la foulée de ces examens, le gouvernement 
provincial a constaté que les dispositions législatives en matière d’emploi 
devaient être modifiées et qu’il fallait s’attaquer aux problèmes de la précarité 
d’emploi dont les conséquences sont négatives sur la santé des travailleurs et 
travailleuses et sur leur situation économique. Le rapport et ses  
recommandations devraient être publiés au début de 2017. Le gouvernement 
doit modifier en profondeur les lois afin de s’attaquer aux causes systémiques 
de la précarité d’emploi et il doit se pencher, notamment, sur les définitions 
d’employeur et d’employé, la responsabilité solidaire eu égard aux conditions 
de travail, le salaire égal pour un travail  à valeur égale, l’application de la 
loi dans les cas de vol de salaires et la protection des employés d’agences de 
placement temporaire. Et il faut aussi qu’il s’assure que les personnes 
travaillent un nombre suffisant d’heures, qu’elles aient droit à des congés 
de maladie et à des congés spéciaux en cas d’urgence (notamment pour 
les victimes de violence) et qu’elles bénéficient d’horaires de travail plus 
prévisibles. 

Pour faire en sorte que le travail rémunéré soit un moyen d’échapper à la  
pauvreté, le gouvernement doit hausser le salaire minimum à 15 dollars 
l’heure pour tous les Ontariens et Ontariennes, il doit actualiser la Loi sur 
les normes d’emploi et la Loi sur les relations de travail en y enchâssant les 
dispositions mentionnées précédemment, il doit instaurer l’équité en matière 
d’emploi et enfin, il doit exercer des pressions pour une réforme du Régime 
d’assurance-emploi. Ces mesures assureraient aux familles la stabilité et le 
revenu dont elles ont besoin pour prendre soin de leurs enfants. 

Aide sociale
Il faut s’attaquer à l’insuffisance des prestations d’aide sociale et bâtir un 
filet de sécurité sociale permettant aux personnes d’échapper à la pauvreté. 
Beaucoup de familles et d’individus en Ontario vivent dans une situation de 
pauvreté difficile à imaginer en raison de l’insuffisance des prestations d’aide 
sociale. Les compressions importantes survenues dans ce programme au cours 
des années 1990 n’ont pas complètement été compensées. Comme indiqué 
dans le graphique 10, l’ampleur de la pauvreté des familles ontariennes  
bénéficiaires d’OT et du POSPH est stupéfiante. Les revenus d’un couple avec 
deux enfants bénéficiaires d’OT sont de 15 709 dollars sous la MFR après 
impôt, 2016 (EDTR).

Le temps est venu pour les familles bénéficiaires de l’aide sociale d’échapper 
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Graphique 10 : Ampleur de la pauvreté des familles ontariennes bénéficiaires  
d’OT et du POSPH, 2016 

Notes 
(1) Le revenu total inclut l’allocation pour les besoins de base et l’allocation maximale pour le 
logement du programme d’aide sociale, la Prestation ontarienne pour enfants, la Prestation 
fiscale canadienne pour enfants, le Supplément de la prestation nationale pour enfants, la 
Prestation universelle pour la garde d’enfants (janvier à juin) et l’Allocation canadienne aux 
enfants (juillet à décembre), la Prestation Trillium de l’Ontario et le Crédit pour la TPS/TVH. 
(2) Les chiffres pour 2016 de la MFR après impôt sont établis en fonction de la MFR après 
impôt de 2014 en utilisant le tableau 201-0091 de CANSIM, indexés à l’inflation d’après le 
calculateur d’inflation de la Banque du Canada.
Calculs fournis par l’Income Security Advocacy Centre

Revenu

Type de famille

à la pauvreté. Toutefois, considérant le taux actuel des prestations, la pente à 
remonter est abrupte pour ces familles. Les taux doivent être rétablis à tout 
le moins à leurs niveaux d’avant 1993, et les prestations indexées à l’inflation 
d’aujourd’hui. Et la POE doit être augmentée de 100 dollars.

Il faut aussi apporter d’autres modifications en 2017 : hausser la limite des  
actifs, changer la définition de « conjoint », augmenter le montant que peuvent 
conserver les personnes qui travaillent ou qui reçoivent un revenu d’autres 
programmes de soutien. Ces nouvelles règles doivent être appliquées afin de 
donner plus de stabilité et de permettre aux personnes de pregresser dans la  vie et 
d’être mieux en mesure de répondre à leurs besoins de base à court terme.

Le gouvernement provincial a apporté cette année des changements positifs 
pour les familles bénéficiaires d’aide sociale en permettant qu’elles conservent 
l’Allocation canadienne pour enfants en entier et en s’engageant, à compter 
de 2017, à ne plus déduire de leurs prestations les pensions alimentaires. De 
plus, le gouvernement a mis en place un groupe de travail qui examine le 
programme d’aide sociale sous l’angle de la sécurité du revenu et il envisage 
la mise en œuvre d’un projet pilote sur le revenu de base. Ces mesures sont 
importantes dans le cadre d’une réforme à long terme et elles méritent d’être 
soulignées. Toutefois, le gouvernement provincial doit agir immédiatement 
pour améliorer le sort des familles bénéficiaires de l’aide sociale qui vivent 
présentement en situation de pauvreté.  

Éducation à la petite enfance et services 
de garde 
Avoir accès à des services de garde abordables et de bonne qualité est 
un problème fondamental pour les parents partout dans la province. Les 
familles ontariennes sont aux prises avec des emplois de plus en plus 
précaires, des quarts de travail, des emplois à temps partiel, contractuels, 
temporaires et faiblement rémunérés alors que le coût des services de 
garde monte en flèche et atteint des sommets que même les familles à 
revenu moyen et élevé n’ont plus les moyens de payer. Trouver une place 
abordable dans un service de garde réglementé est un véritable jeu du 
chat et de la souris pour de nombreuses familles en Ontario.

Dans le plus récent discours du Trône, le gouvernement provincial s’est  
engagé à créer 100 000 nouvelles places en services de garde réglementés 
au cours des cinq prochaines années. Cette mesure ferait en sorte que 
près de 40 p. cent des enfants dans la province auraient une place en  
garderie. En outre, le gouvernement a aboli le 1er septembre 2016 les 
frais liés aux listes d’attente. Même si ces changements sont très utiles, 
ils font bien peu pour rendre les services de garde plus abordables. 
L’abordabilité des services de garde est l’enjeu principal pour les familles 
ontariennes, surtout pour celles qui sont en situation de pauvreté. 

L’Ontario est la province au Canada où les frais de garde sont les plus 
élevés et les listes d’attente pour une place subventionnée en garderie 
sont incroyablement longues. L’Ontario a un programme de subvention 
(administré à l’échelle municipale), mais ce n’est pas parce qu’une famille 
est admissible à une subvention qu’elle l’obtiendra. La situation pèse 
lourdement sur les épaules des familles en Ontario, notamment pour 
les familles à faible revenu qui ont déjà du mal à se procurer les biens 
essentiels. Les dépenses pour la garde d’enfants en Ontario peuvent être 
aussi élevées que 20 000 dollars par année,[28] ce qui oblige les familles, 
souvent les femmes, à faire des choix déchirants, y compris s’endetter, 
réduire leurs heures de travail ou même quitter leur emploi pour prendre 
soin de leurs enfants. 

Outre les problèmes d’abordabilité, des problèmes structuraux persistants 
nuisent à l’accès aux services de garde. Les heures d’ouverture de la 
plupart des garderies ne sont pas adaptées aux horaires de travail des 
familles, notamment dans un marché du travail où les emplois précaires 
aux horaires imprévisibles sont en pleine croissance. Les services de garde 
sont principalement offerts durant la journée et les options pour les 

DÉPENSES ANNUELLES POUR LES 
SERVICES DE GARDE

SALAIRE MINIMUM ANNUEL
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Graphique 11 : Pourcentage (%) de ménages locataires ayant 
un besoin impératif de logement, 2011 

Source : SCHL (données du recensement et données et indicateurs sur le logement 
de l’ENM)

Source : 2016 Waiting Lists Survey Report
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Graphique 12 : Pourcentage (%) du total des ménages actifs 
en attente d’un logement à loyer indexé sur le revenu par 
type de ménage, 2015 
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familles affectées à des quarts de travail de soir ou de nuit ou à des horaires non 
usuels sont peu nombreuses.

Le manque de services de garde de qualité, abordables et accessibles entraîne une 
rupture de soins pour les enfants ontariens à une des périodes les plus  
importantes de leur vie. Il est bien connu que les 2 000 premiers jours dans la vie 
d’un enfant sont un jalon fondamental pour leur santé et leur développement 
futurs. En ne réglant pas le problème de l’abordabilité des services de garde en 
Ontario, nous tournons le dos à nos enfants, qui ont pourtant besoin de notre 
soutien collectif.

Le temps est venu de donner aux enfants de l’Ontario le soutien dont ils ont 
besoin durant les 2 000 premiers jours de leur vie. Comme le recommande le 
rapport sur les écarts salariaux entre les sexes, il faut mettre en place et selon un 
échéancier précis, un réseau de services de garde de qualité, abordables,  
accessibles, financés à même les fonds publics et dont les tarifs sont ajustés au 
revenu de la famille, et le nombre de places doit être suffisant pour répondre aux 
besoins de l’ensemble de la population.[29] De plus, ce réseau doit être mis en 
œuvre en coordination avec un programme de financement de base fédéral et il 
doit tenir compte de tous les écarts systémiques actuels.[30]

Le logement
Le droit d’accès à un logement sécuritaire, abordable et de bonne qualité est 
un déterminant social clé de la santé. Le logement est un moyen essentiel pour 
les familles d’échapper à la pauvreté. Cependant, beaucoup de familles dans la 
province ont du mal à se loger et ont un besoin impératif de logement.[31] C’est 
manifeste dans les ménages locataires. En effet, 30 p. cent des ménages locataires 
en Ontario, comparativement à 7 p. cent des ménages propriétaires, vivent dans 
un logement inabordable, qui a besoin de réparations majeures ou qui est  
surpeuplé.[32] Et ce chiffre augmente de près de 10 p. cent pour les ménages 
locataires avec enfants.[33] 

Par ailleurs, le nombre de familles locataires ayant un besoin impératif de 
logement augmente considérablement en fonction de la composition des 
familles, surtout s’il s’agit d’une famille monoparentale dirigée par une femme, 
d’une famille d’immigration récente (de 2006-2011) et d’un ménage autochtone 
(graphique 11). Ce facteur illustre non seulement les besoins variés de divers 
types de famille, mais également l’importance d’avoir accès à des données  
ventilées afin de dresser un portrait clair des personnes touchées par la précarité 
de logement. Il illustre aussi la nécessité d’avoir des interventions et des  
politiques ciblées pour s’assurer d’aider également différents types de famille.

Le manque de logement adéquat se constate aussi dans le nombre de familles 
en attente d’un logement à loyer indexé au revenu. En 2015, 171 360 familles 
ontariennes, personnes âgées, adultes seuls et couples étaient inscrits sur une 
liste d’attente pour un logement à loyer indexé au revenu.[34] Les familles avec 
enfants représentent 31 p. cent des personnes en attente d’un logement à loyer 
indexé au revenu (graphique 12). La durée moyenne d’attente pour les familles 
est de 3,7 ans (graphique 13).[35] Il est urgent d’augmenter le nombre de  
logements abordables pour que les familles à faible revenu puissent avoir les 
moyens de se procurer les biens essentiels. Un effort concerté s’impose pour que 
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1 sur 3
Un ménage locataire sur trois 
avec au moins un enfant de 
moins de 18 ans a un besoin 

impératif de logement



Source: 2016 Waiting Lists Survey Report

Graphique 13 : Moyenne de temps d’attente  
pour un logement à loyer indexé au revenu par ordre  
chronologique, 2015 

Type de ménage 

l’offre de logements soit suffisante et que ces logements soient  
abordables par rapport au revenu des familles. 

Dans la Stratégie de réduction de la pauvreté de 2014, le gouvernement 
provincial s’engageait à mettre un terme à l’itinérance en 2019. Le 
gouvernement a franchi quelques étapes pour remédier à la crise 
du logement. Il a réintroduit le Projet de loi sur le zonage d’inclusion et 
a mis à l’essai une prestation de logement transférable pour les victimes 
de violence familiale. Toutefois, il faut faire beaucoup plus pour contrer 
la précarité de logement.

 Le gouvernement doit s’attaquer aux iniquités des règles du contrôle 
des loyers qui sont responsables de la précarité actuelle. Il doit assujettir 
les logements bâtis après 1993 aux dites règles et accorder de l’aide 
financière pour réparer les logements aux familles à faible revenu, 
notamment celles qui vivent en milieu rural. Le temps est venu de 
répondre aux besoins variés de différents ménages et d’assurer que tous 
les enfants de la province n’aient pas simplement une maison, mais un 
chez-soi. 

Année
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Les jeunes et l’éducation
Les droits de scolarité élevés sont un obstacle important pour les Ontariens et 
Ontariennes désireux de faire des études postsecondaires. Il s’agit d’un frein  
important pour les personnes qui souhaitent améliorer leurs perspectives de  
trouver un bon emploi. En outre, la lourde dette accumulée par de nombreux 
étudiants en raison de droits de scolarité élevés les suit longtemps sur le marché du 
travail, les rendant d’autant plus vulnérables à la pauvreté.

Les droits de scolarité en Ontario sont les plus élevés au pays. Les droits de scolarité 
d’un étudiant de premier cycle en Ontario en 2016-2017 sont de 8 114 dollars en 
moyenne,[36] une augmentation de 3,2 p. cent par rapport à 2015-2016.[37] Les 
droits de scolarité d’un étudiant de deuxième et de troisième cycle en Ontario en 
2016-2017 sont de 9 416 dollars en moyenne,[38] une augmentation de 2,6 p. 
cent par rapport à 2015-2016.[39] Ces coûts élevés sont un obstacle important 
pour les étudiants éventuels et actuels; et ils ont aggravé l’insécurité alimentaire 
pour de nombreux étudiants incapables de payer à la fois leurs droits de scolarité 
et de subvenir à leurs besoins essentiels.[40]

Dans le budget de 2016, le gouvernement provincial a annoncé la création de la 
Subvention ontarienne d’études (SOE) pour les étudiants entreprenant des études 
postsecondaires en septembre 2017. En vertu de la SOE, les étudiants provenant 
de familles qui gagnent moins de 50 000 dollars auront droit à une subvention 
couvrant les droits de scolarité moyens pour un programme de premier cycle en 
arts et en sciences (environ 6 160 dollars).[41] Plus de 50 p. cent des étudiants 
dont la famille a un revenu de 83 000 $ ou moins recevront des subventions non 
remboursables. Cette mesure est tributaire de l’engagement du gouvernement 
fédéral à augmenter à 3 000 dollars les Bourses d’études canadiennes.[42] Il s’agit 
d’une mesure importante pour améliorer l’accès aux études postsecondaires des 
étudiants provenant de familles à faible revenu, mais il faut faire plus. 

Les droits de scolarité étant si élevés, il faudrait à un étudiant travaillant au salaire 
minimum près de 700 heures pour payer une année d’études à temps plein (à 
comparer à un peu plus de 300 heures en 1990).[43] Le gouvernement doit 
s’engager à régler le problème de l’augmentation des droits de scolarité et de la 
dette étudiante et à soutenir les étudiants pendant leurs études afin qu’ils puissent 
subvenir à leurs besoins de base.

Trouver un emploi est un autre problème pour les jeunes. Le taux de chômage des 
jeunes âgés de 15 à 24 ans demeure beaucoup plus élevé que celui des personnes 
âgées de plus de 25 ans, comme indiqué dans le graphique 14. Faute d’accès à 
des emplois permanents à temps plein assortis d’avantages sociaux, les jeunes ne 
peuvent pas subvenir à leurs besoins ni à ceux de leur famille. Le gouvernement 
provincial doit augmenter les possibilités d’emploi pour les jeunes.

Alimentation
L’accès à une diète équilibrée et nutritive est un facteur essentiel pour s’assurer 
qu’un enfant grandisse en santé. Et pourtant, beaucoup d’enfants en Ontario 
souffrent d’insécurité alimentaire, n’ayant pas accès à une source régulière et  
suffisante d’aliments en raison de contraintes financières.[44] L’insécurité  
alimentaire est une grave préoccupation en matière de santé publique, non 
seulement parce qu’elle nuit à la santé physique et mentale des personnes, mais 

Graphique 14 : Taux de chômage non désaisonnalisé en Ontar-
io, jeunes et adultes, sept. 2015 à sept. 2016 

Source : CANSIM282-0087 -Enquête sur la population active (EPA), estimations selon 
le sexe et le groupe d’âge, désaisonnalisées et non désaisonnalisées (moyennes 
annuelles à ce jour)

Pourcentage

Année

aussi parce qu’elle pèse lourd sur les coûts du système de santé. 

Les ménages avec enfants âgés de moins de dix-huit ans sont plus 
susceptibles de souffrir d’insécurité alimentaire que les ménages 
sans enfants. En 2013-2014, 17 p. cent des enfants âgés de moins de 
dix-huit ans en Ontario vivaient dans un ménage souffrant d’insécurité 
alimentaire;[45] c’est dire que plus d’un enfant sur six dans la province 
ne mangeait pas à sa faim. L’insécurité alimentaire a des conséquences 
négatives importantes sur la santé physique et mentale des enfants. 
Notamment, les enfants qui en souffrent sont plus susceptibles d’avoir 
certains problèmes de santé en vieillissant, comme l’asthme ou la 
dépression.[46] 

En raison de l’insécurité alimentaire, les familles sont souvent obligées 
d’avoir recours aux banques alimentaires. En 2016, 33,4 p. cent des 
personnes qui fréquentaient les banques alimentaires étaient des 
enfants âgés de moins de dix-huit ans.[47] En outre, 17,1 p. cent des 
utilisateurs des banques alimentaires étaient des familles biparentales 
et 26,9 p. cent, des familles monoparentales.[48] 

Il existe une corrélation étroite entre le revenu des ménages et l’insécurité 
alimentaire; à mesure que le revenu baisse, les probabilités de souffrir 
 d’insécurité alimentaire augmentent.[49] Et il y a une corrélation 
élevée entre l’insécurité alimentaire et la source de revenu des 
ménages. Les bénéficiaires d’aide sociale sont plus susceptibles de 
souffrir d’insécurité alimentaire que les ménages où les personnes ont 
un revenu d’emploi. En Ontario, 64 p. cent des ménages bénéficiaires 
d’aide sociale souffraient d’insécurité alimentaire.[50] 
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L’insécurité alimentaire est un indicateur important de pauvreté, car elle est 
reliée de près à des conditions nocives pour la santé. En outre, des recherches 
récentes[51] indiquent que les transferts de revenu, tel le revenu annuel  
garanti, ont une incidence directe sur l’insécurité alimentaire et peuvent 
s’avérer un bon indicateur du succès de mesures visant à réduire la  
pauvreté.[52] Les familles doivent avoir les ressources requises pour se 
procurer une quantité suffisante d’aliments sains. Le revenu des familles 
doit être suffisamment élevé pour permettre à tous les enfants de manger à 
leur faim et d’avoir accès aux aliments sains dont ils ont besoin non seulement 
pour survivre, mais aussi pour s’épanouir. 

La santé
Le temps est venu pour les enfants de l’Ontario d’avoir tous le même droit 
à un éventail de services de santé et de soins dentaires. Vivre en situation 
de pauvreté nuit à la santé des personnes parce qu’elles n’habitent pas un 

logement convenable et qu’elles ont du mal à se nourrir sainement et à se 
procurer d’autres services, dont des services de santé et médicaux, comme 
des lunettes, des appareils auditifs et des médicaments d’ordonnance.

De nombreuses familles à faible revenu n’ont pas accès à un régime  
d’assurance-maladie par l’entremise d’un employeur; elles se retrouvent 
donc en situation de précarité si elles ont besoin de services de santé non 
couverts par le RAMO. La recherche indique que des femmes défavorisées 
afin d’économiser ont dû choisir entre acheter de la nourriture et acheter 
les médicaments requis.[53] De plus, les parents ou les tuteurs priorisent 
souvent la santé et les besoins de leurs enfants plutôt que leur santé et leurs 
besoins à eux. Dans les familles qui souffrent d’insécurité alimentaire, on 
voit que les parents vont d’abord s’assurer que leurs enfants mangent à leur 
faim avant de penser à eux.

Dans la Stratégie de réduction de la pauvreté de 2014-2019 de l’Ontario et 
dans le budget de 2014, le gouvernement provincial s’est engagé à créer 
une prestation de santé pour les enfants et les jeunes défavorisés, laquelle 
comprendrait les soins de la vue, les appareils fonctionnels, les  
médicaments d’ordonnance et les services de santé mentale. Depuis, il 
n’y a pas eu d’annonce publique à cet effet. Le gouvernement provincial 
doit établir des objectifs et des échéanciers pour la mise en œuvre de ce 
programme afin que tous les enfants aient accès à des services de santé 
essentiels. De plus, ce programme devrait être public et tous les enfants de 
familles à faible revenu qui reçoivent la Prestation ontarienne pour enfants 
devraient être admissibles.

Cette prestation de santé devrait être élargie à tous les adultes à faible 
revenu. Les enfants vivent dans une famille et si leurs parents ou tuteurs ne 
peuvent pas se procurer les services de santé, les appareils fonctionnels et 
les médicaments dont ils ont besoin, ils ne pourront pas s’occuper d’eux. 

La recherche démontre clairement une corrélation entre le revenu et la 
santé, et cela vaut pour l’Ontario. Plus vos revenus sont bas, plus vous 
présentez des risques en matière de santé, comme ne pas avoir accès à une 
alimentation saine, souffrir de divers problèmes de santé chroniques, être 
moins susceptibles d’accéder à des services de santé lorsque vous en avez 
besoin et être plus susceptibles de mourir jeunes.[54] Nous devons faire en 
sorte que tous les Ontariens et Ontariennes à faible revenu, y compris les 
enfants et les jeunes, aient accès à des services de santé essentiels. Le temps 
est venu de créer une prestation de santé pour toutes les personnes à faible 
revenu. Grâce à cette mesure, non seulement bâtirons-nous un Ontario en 
meilleure santé, mais nous réduirons les coûts de santé à long terme pour 
les familles et l’État. 

Conclusion
Aucun enfant ni aucune famille ne devraient vivre en situation de pauvreté 
en Ontario. Ce rapport annuel sur la pauvreté propose au gouvernement 
une démarche claire et pragmatique pour remédier à la pauvreté et à l’insécurité. 
C’est MAINTENANT qu’il faut mettre fin à la pauvreté en Ontario.
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engagés à travailler ensemble pour éliminer la 
pauvreté des enfants et des familles au Canada; 
plus de soixante-dix de ces organismes sont de 
l’Ontario

Rendez-vous à www.ontariocampaign2000.ca 
pour la liste de nos organismes partenaires.
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